
Projet de règlement grand-ducal portant modification du règlement grand-ducal du 19 mai 

2009 relatif à la participation du Luxembourg 


à la mission « Etat de droit» menée par l'Union européenne au Kosovo 

(EULEX KOSOVO) 


Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 

Vu la loi modifiée du 27 juillet 1992 relative à la participation du Luxembourg à des opérations 
pour le maintien de la paix (OMP) dans le cadre d'organisations internationales; 

Vu la décision du Conseil de Gouvernement du 9 juillet 2010 et après consultation le 7 juillet 
2010 de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de la Coopération 
et de l'Immigration de la Chambre des Députés; 

Notre Conseil d'Etat entendu; 

De l'avis de la Conférence des présidents de la Chambre des Députés; 

Sur rapport de Notre Ministre des Affaires étrangères et de l'Immigration et de Notre Ministre de 
l'Intérieur et après délibération du Gouvernement en conseil ; 

arrêtons: 

Art. r'. L'article 1 cr du Règlement grand-ducal du 19 mai 2009 relatif à la partICIpation du 
Luxembourg à la mission « Etat de droit» menée par l'Union européenne au Kosovo (EULEX 
KOSOVO) est modifié comme suit: 

« Art. 1er. Le Luxembourg participera à la nusslOn « Etat de droit» menée par l'Union 
européenne au Kosovo (EULEX KOSOVO) pour une durée s'étendant du 21 avril 2008 au 14 
juin 2012 et selon les modalités arrêtées par les règlements grand-ducaux des 29 février 2008 et 9 
mai 2008 relatifs à la participation du Luxembourg à cette même Mission et par le présent 
règlement grand-ducal. » 

Art 2. Notre Ministre des Affaires étrangères et de l'Immigration et Notre Ministre de l'Intérieur 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent règlement. 

Le Ministre des A ffaires étrangères (...), le ( ...) 2010 
et de l'Immigration, Henri 

Jean Asselborn 

Le Ministre de l'Intérieur, 
Jean-Marie Halsdorf 



Projet de règlement grand-ducal portant modification du règlement grand-ducal du 

19 mai 2009 relatif à la participation du Luxembourg 


à la mission « Etat de droit ) menée par l'Union européenne au Kosovo 

(EULEX KOSOVO) 


Exposé des motifs 

L'objectif du projet de règlement grand-ducal présenté pour avis consiste à décider la 
prolongation de la participation d'un maximum de quatre membres de la Police grand-ducale 
à la .Mission d'Etat de droit menée par l'Union européenne au Kosovo (EULEX 
KOSOVO). Le présent projet de règlement grand-ducal est pris en exécution de la loi 
modifiée du 27 juillet 1992 relative à la participation du Grand-Duché de Luxembourg à des 
opérations de maintien de la paix (OMP) dans le cadre d'organisations internationales. 

La Mission EULEX KOSOVO - historique et base légale 

Le 14 décembre 2007, le Conseil européen de Bruxelles a indiqué que rUE est prête à jouer 
un rôle majeur dans le renforcement de la stabilité dans la région eu égard à la perspective 
européenne de cette dernière, renforcement dont devra faire partie la mise en œuvre du futur 
statut du Kosovo. Il a affirmé que l'UE est prête à aider le Kosovo à progresser vers une 
stabilité durable, y compris en envoyant une .Mission de Politique européenne de sécurité et 
de défense (PESD) et en apportant une contribution à un bureau civil international, qui 
s'inscriraient dans le cadre des présences internationales telles que prévues par la Résolution 
1244 du Conseil de sécurité des Nations Unies. Le Conseil "Affaires générales et relations 
extérieures" (CA GRE) a été invité à définir les modalités de cette .Mission et le moment de 
son lancement. Le Secrétaire général/Haut représentant (SG /HR) a été invité à préparer la 
l\.1ission en concertation avec les autorités compétentes au Kosovo et les Nations Unies. 
À cet égard, le Secrétaire général des Nations Unies a affirmé que les Nations Unies, avec le 
soutien des organisations internationales appropriées, se sont engagées à aider le Kosovo à 
progresser vers une stabilité durable. Le Secrétaire général des Nations Unies a également 
noté que rUE était prête à jouer un rôle accru au Kosovo, tel que reflété dans les 
conclusions du Conseil européen de Bruxelles du 14 décembre 2007. 

Le 4 février 2008, l'Cnion européenne a adopté par procédure de silence deux actions 
communes relatives au Kosovo. La première crée le poste d'un Représentant spécial de l'DE 
(RSDE) pour le Kosovo. L'action commune définit son mandat qui consiste à promouvoir la 
coordination de la politique et de l'action de l'UE au Kosovo. La deuxième action commune 
traite de la .Mission d'Etat de droit dont le déploiement au Kosovo sous le nom de « EULEX 
KOSOVO» a débuté le 15 février 2008, suite à l'adoption du plan des opérations (voir 
infra). 

Rappelons que la déclaration d'indépendance du Parlement kosovar est intervenue le 17 
février 2008. 



La Résolution 1244, adoptée le 10 juin 1999, sert de base légale pour l'action commune 
établissant la Mission d'Etat de droit de l'UE au Kosovo, avec un accent explicite sur les 
paragraphes précisant que le Conseil de sécurité de l'ONU: 

« _ Décide que la présence internationale civile et la présence internationale de sécurité sont 
établies pour une période initiale de 12 mois, et se poursuivront ensuite tant que le Conseil 
n'en aura pas décidé autrement (paragraphe 19), 

Autorise le Secrétaire général, agissant avec le concours des organisations internationales 
compétentes, à établir une présence internationale civile au Kosovo ... " et "décide que les 
principales responsabilités de la présence internationale civile seront... (f) à un stade final, 
superviser le transfert des pouvoirs des institutions provisoires du Kosovo aux institutions 
qui auront été établies dans le cadre d'un règlement politique ... (i) maintenir l'ordre public, 
notamment en mettant en place des forces de police locales et, entre-temps, en déployant du 
personnel international de police servant au Kosovo (paragraphes 10 et 11), 
- Se félicite du travail que l'Union européenne et les autres organisations internationales 
accomplissent en 'vue de mettre au point une approche globale du développement 
économique et de la stabilisation de la région touchée par la crise du Kosovo, y compris la 
mise en œuvre d'un pacte de stabilité pour l'Europe du Sud-Est avec une large participation 
internationale en 'vue de favoriser la démocratie, la prospérité économique, la stabilité et la 
coopération régionale; (paragraphe 17). » 

A côté de la Résolution 1244, la Mission de l'UE se base aussi sur Résolution 1674 du 
Conseil de sécurité des Nations Unies adoptée le 28 avril 2006 et qui fait référence à la 
responsabilité de protéger des Etats. 

La Mission EULEX KOSOVO 

Le personnel de la mission est composé actuellement d'environ 3200 personnes, 1950 issus 
de pays tiers et 1250 locaux. La :Mission a débuté formellement avec l'adoption du plan des 
opérations (OPLAN) le 15 février 2008. 

Le plan des opérations définit les objectifs de la Mission EULEX KOSOVO: 

- elle aide les institutions du Kosovo, les autorités judiciaires et les organismes chargés de 
l'application des lois à progresser sur la voie de la viabilité et de la responsabilisation et à 
poursuivre la mise sur pied et le renforcement d'un système judiciaire multiethnique 
indépendant, ainsi que de services de police et des douanes multiethniques, de manière à ce 
que ces institutions soient libres de toute interférence politique et s'alignent sur les normes 
reconnues au niveau international et sur les bonnes pratiques européennes. 

- en pleine coopération avec les programmes d'assistance de la Commission européenne, 
EULEX met en œuvre son mandat en assurant des actions de suivi, d'encadrement et de 
conseil, tout en assumant certaines responsabilités exécutives. 

- EULEX suit, encadre et conseille les institutions compétentes du Kosovo dans tous les 
domaines liés au secteur plus vaste de l'État de droit (y compris les douanes), tout en 
assumant certaines responsabilités exécutives. De plus, la Mission assure le maintien et la 
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promotion de l'État de droit, de l'ordre et de la sécurité publics, y compris, si nécessaire en 
concertation avec les autorités civiles internationales concernées au Kosovo, en modifiant ou 
en annulant des décisions opérationnelles prises par les autorités kosovares compétentes; 

elle contribue à faire en sorte que tous les services chargés du maintien de l'État de droit 
au Kosovo, y compris les douanes, soient libres de toute interférence politique; 

elle veille à ce que les affaires de crimes de guerre, de terrorisme, de criminalité organisée, 
de corruption, de crimes interethniques, de délinquance financière ou économique et d'autres 
infractions graves fassent dûment l'objet d'enquêtes, de poursuites, de décisions judiciaires et 
de sanctions conformément au droit applicable, y compris, le cas échéant, par l'intervention 
d'enquêteurs, de procureurs et de juges internationaux travaillant conjointement avec des 
enquêteurs, des procureurs et des juges kosovars ou agissant de manière indépendante, 
notamment, s'il y a lieu, par la mise en place de structures de coopération et de coordination 
entre les autorités policières et celles chargées des poursuites; 

EULEX contribue au renforcement de la coopération et de la coordination tout au long du 
processus judiciaire, en particulier dans le domaine de la criminalité organisée; 

elle participe à la lutte contre la corruption, la fraude et la criminalité financière; 

elle collabore à la mise en œuvre de la stratégie et du plan d'action de lutte contre la 
corruption au Kosovo; 

- elle assume d'autres responsabilités, indépendamment ou à l'appui des autontes 
compétentes du Kosovo, afin d'assurer le maintien et la promotion de l'État de droit, de 
l'ordre et de la sécurité publics, en concertation avec les instances compétentes du Conseil; 

- EULEX veille à ce que toutes ses activités s'exercent dans le respect des normes 
internationales en matière de droits de l'homme et d'intégration du principe de l'égalité entre 
les hommes et les femmes. 

Structure de EULEX KOSOVO 

EULEX KOSOVO est une Mission PESD unifiée, déployée sur tout le territoire du 
Kosovo, qui a son quartier général à Pristina et des bureaux régionaux et locaux dans tout le 
Kosovo. Un élément de soutien se trouve à Bruxelles avec des bureaux de liaison, le cas 
échéant. 

En gros, EULEX KOSOVO est structurée comme suit: 

la direction de la l\1ission 

une composante policière, détachée le cas échéant auprès des divers setvlces de 

police du Kosovo, y compris aux postes frontière; 

une composante judiciaire, détachée le cas échéant auprès des ministères compétents, 

des tribunaux, des services du cadastre et des services pénitentiaires du Kosovo; 
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une composante douanière, détachée le cas échéant auprès des services douaniers du 
Kosovo, 

Le Directeur de la capacité civile de planification et de conduite (CPCC) de l'UE, M. Kees 
Klopenhouwer, a été nommé commandant d'opération civil d'EULEX KOSOVO. Le 
commandant d'opération civil, sous le contrôle politique et la direction stratégique du 
Comité politique et de sécurité de l'Union européenne (COPS) et sous l'autorité générale du 
SG/HR, exerce le commandement et le contrôle d'EULEX KOSOVO au niveau 
stratégique. Le commandant d'opération civil veille à la mise en œuvre adéquate et effective 
des décisions du Conseil et de celles du COPS, y compris en donnant des instructions au 
niveau stratégique, s'il y a lieu, au chef de la Mission et auquel il fournit par ailleurs des 
conseils et un soutien technique. L'ensemble du personnel détaché reste sous le 
commandement intégral des autorités nationales de l'État d'origine ou de l'institution de l'UE 
concernée. Les autorités nationales transfèrent le contrôle opérationnel (OPCON) de leurs 
effectifs, équipes et unités au commandant d'opération civil. Le commandant d'opération 
civil a pour responsabilité générale de veiller à ce que le devoir de vigilance de l'UE soit 
rempli correctement. Le commandant d'opération civil et le Représentant spécial de l'Union 
européenne (RSUE) se concertent selon les besoins. 

Le chef de la Mission, Général Yves de Kermabon, est responsable de la Mission sur le 
terrain et exerce le commandement et le contrôle d'EULEX KOSOVO. Le chef de la 
Mission exerce le commandement et le contrôle des effectifs, des équipes et des unités 
fournis par les États contributeurs et affectés par le commandant d'opération civil, ainsi que 
la responsabilité administrative et logistique, y compris en ce qui concerne les moyens, les 
ressources et les informations mis à la disposition d'EULEX KOSOVO. L'exercice de ce 
commandement et ce contrôle n'affectent en rien le principe d'indépendance des juges et 
d'autonomie des procureurs, lorsqu'il s'agit de l'exercice des pouvoirs judiciaires des juges et 
des procureurs d'EULEX KOSOVO. 

Le chef de la Mission donne des instructions à l'ensemble du personnel d'EULEX 
KOSOVO, y compris, dans ce cas, à l'élément de soutien à Bruxelles, afin que EL'LEX 
KOSOVO soit menée d'une façon efficace sur le théâtre, et il se charge de la coordination de 
l'opération et de sa gestion au quotidien, et conformément aux instructions données par le 
commandant d'opération civil. 

Le chef de la J\1Ïssion représente EULEX KOSOVO dans la zone d'opération et veille à la 
bonne visibilité d'EULEX KOSOVO. En même temps, il assure, au besoin, une 
coordination avec les autres acteurs de rUE sur le terrain. Il reçoit du RSUE, sans préjudice 
de la chaîne de commandement, des orientations politiques au niveau local, y compris en ce 
qui concerne les aspects politiques des questions liées aux responsabilités exécutives. 

Le chef de la J\1Ïssion veillera à ce que EULEX KOSOVO coopère étroitement et assure la 
coordination avec les autorités compétentes du Kosovo et les acteurs internationaux 
compétents, selon les besoins, y compris avec l'OTAN/KFOR, la MINUK, l'OSCE, les 
États tiers jouant un rôle pour le développement de l'État de droit au Kosovo et le bureau 
civil international. 
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Le personnel d'EULEX KOSOVO consiste essentiellement en agents détachés par les États 
membres ou les institutions de rUE. Chaque État membre ou institution de rUE supporte 
les dépenses afférentes au personnel qu'il détache. Des États tiers peuvent également, s'il y a 
lieu, détacher du personnel auprès d'EULEX KOSOVO. 

Le Conseil et la ComtIÙssion assurent, chacun selon ses compétences, la cohérence entre la 
mise en œuvre de l'action commune et l'action extérieure de la Communauté conformément 
à l'article 3 du traité. Le Conseil et la Commission coopèrent à cette fin. 

La participation du Luxembourg 

La participation luxembourgeoise à la Mission d'Etat de droit EULEX KOSOVO s'inscrit 
dans la logique des efforts de renforcement de la stabilité politique et sécuritaire dans la 
région des Balkans que le Luxembourg soutient depuis plus d'une décennie. 

Un maximum de quatre autres membres de la Police grand-ducale seront détachés auprès de 
la Mission EULEX KOSOVO. 

Selon l'article 1 (2) de la loi du 27 juillet 1992 relative à la participation du Grand-Duché de 
Luxembourg à des opérations pour le maintien de la paix COMP), toute participation à une 
mission OMP est décidée par le Gouvernement en Conseil après consultation des 
commissions compétentes de la Chambre des Députés. 

Le projet de règlement grand-ducal modifié présenté pour avis 

Le projet de règlement grand-ducal modifié comporte deux articles: 

- L'article 1er, qui porte sur la durée de la mission, est modifié afin de prolonger la 

tIÙssion jusqu'au 14 juin 2012; 

- L'article 2 règle les modalités d'exécution. 


Il convient de noter que le projet de règlement grand-ducal soumis à approbation n'introduit 
aucun changement quant aux conditions de déploiement des policiers luxembourgeois. 

Le règlement grand-ducal afférant est pris en exécution de la loi modifiée du 27 juillet 1992 
relative à la participation du Luxembourg à des opérations pour le maintien de la paix (OMP) 
dans le cadre d'organisations internationales. 
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Luxembourg, le 7 juillet 2010 

Monsieur Jean Asselborn 
Ministre des Affaires étrangères 
L-2911 Luxembourg 

Monsieur le Ministre, 

J'ai l'honneur de vous faire part que conformément à la loi du 27 juillet 1992 le 
Gouvernement a consulté la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la 
Défense, de la Coopération et de l'Immigration au sujet de la prolongation de la participation 
du Luxembourg à la Mission d'Etat de droit EULEX de l'Union européenne au Kosovo 
(EULEX KOSOVO). 

La Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de la Coopération et 
de l'Immigration a approuvé la participation en date du 7 juillet 2010. 

Je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, à l'assurance de ma considération très 
distinguée. 

um--
Laurent Mosar 


Président de la Chambre des Députés 



